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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 37.391/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par

le Ministre de l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement spécial de la Communauté

française, le 14 juin 2004, d'une demande d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables,

sur un projet d'arrêté du Gouvernement de la Communauté française "fixant les modalités

de désignation, la durée des mandats et les indemnités de vacations des membres du jury

de la Communauté française de l'enseignement secondaire", a donné le 17 juin 2004 l'avis

suivant :
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.../...

Compte tenu du moment où le présent avis est donné, le Conseil d'État attire

l'attention du Gouvernement sur le fait qu'à la suite des élections du 13 juin 2004 et en

raison de l'absence qui en résulte du contrôle qu'il appartient au Conseil de la Commu-

nauté française d'exercer en vertu de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes

institutionnelles, le Gouvernement ne dispose plus, depuis cette date, de la plénitude de

ses compétences. Le présent avis est toutefois donné sans qu'il soit examiné si le projet

relève bien des compétences ainsi limitées, la section de législation n'ayant pas

connaissance de l'ensemble des éléments de fait que le Gouvernement peut prendre en

considération lorsqu'il doit apprécier la nécessité d'arrêter ou de modifier des dispositions

réglementaires.

*

*      *

Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et modifié par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"Il s'agit d'un cas d'urgence,

Considérant que le décret qui sert de fondement à l'arrêté entre en vigueur
le 1er juin 2004;

Que les membres du Jury de la Communauté française de l'enseignement
secondaire doivent être désignés pour le 22 août 2004 au plus tard, date à laquelle
débute la première session des épreuves du troisième degré de l'enseignement
secondaire général;

Que les dispositions du présent arrêté concernent les mesures d'exécution
indispensables à l'organisation des sessions d'examens 2005-2006 de la première
et deuxième section du Jury de la Communauté française de l'enseignement
secondaire."

*

*      *
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Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle l'observation ci-après.

Fondement légal

Dispositif

Article 5

La non-rétroactivité des actes administratifs est de règle, en vertu d'un

principe général de droit. Elle peut toutefois être justifiée si elle est autorisée par une

disposition législative. En l'absence d'autorisation légale, la rétroactivité ne peut être

admise qu'à titre exceptionnel, lorsqu'elle est nécessaire, notamment, à la continuité du

service public ou à la régularisation d'une situation de fait ou de droit et pour autant

qu'elle respecte les exigences de la sécurité juridique et les droits individuels.

Il appartient à l'auteur du projet soit de s'assurer que la rétroactivité se

justifie en l'espèce, soit d'adapter l'article 5 du projet.

-------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre, 

J. JAUMOTTE,
Mesdames M. BAGUET,

conseillers d'État,

A-C. VAN GEERSDAELE, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

A-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS


